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Contexte 
 

1. Selon la définition des Nations Unies, les droits de l'homme englobent : "les droits inhérents à 
tous les êtres humains, quels que soient leur race, leur sexe, leur nationalité, leur origine 
ethnique, leur langue, leur religion ou toute autre situation. Les droits de l'homme comprennent 
le droit à la vie et à la liberté, le droit de ne pas être soumis à l'esclavage et à la torture, la 
liberté d'opinion et d'expression, le droit au travail et à l'éducation, et bien d'autres encore. Tout 
le monde a droit à ces droits, sans discrimination''. 

2. Le mouvement étudiant estime que l'éducation n'est pas un privilège, mais un droit de l'homme 
fondamental pour l'avancement des autres droits de l'homme. Les étudiants et leurs 
mouvements se sont battus non seulement pour ce que nous considérons comme nos droits 
inhérents, mais ont également soutenu historiquement de nombreux autres mouvements 
sociaux réclamant leurs propres droits. 

3. Les étudiants ont mené des mouvements sociaux à l'intérieur et à l'extérieur des murs de 
l'éducation, soulevant des questions critiques dans la salle de classe qui se répercutent dans 
la société. En conséquence, leurs actions et leurs voix font de plus en plus l'objet d'une 
surveillance, d'un maintien de l'ordre vicieux, d'une criminalisation et de meurtres. Le discours 
public et politique présente de plus en plus les étudiants et les universitaires comme des 
ennemis de l'État, des terroristes et des "sujets dangereux" à craindre. Le rapport annuel de 
Scholars at Risk Free to Think 2022 fait état de 130 attaques contre des étudiants, affectant la 
vie de milliers d'entre eux. L'année précédente, SAR avait fait état de 140 attaques contre des 
étudiants, telles que des agressions violentes, des arrestations et des poursuites judiciaires, 
ainsi que d'autres mesures disciplinaires. Cependant, l'Association des étudiants de 
Biélorussie a recensé 492 incidents d'étudiants détenus et 160 incidents d'étudiants expulsés 
en raison de leur militantisme en faveur de la démocratie entre octobre 2020 et juin 2021 
seulement, ce qui montre le grand nombre d'incidents non comptabilisés concernant les 
étudiants. Les étudiants et les élèves sont continuellement privés d'accès à l'éducation et 
risquent leur vie et leur avenir pour lutter pour des sociétés plus justes et l'accès à une 
éducation de qualité. 



 

 

4. Récemment, l'ESU et le GSF ont été informés du fait qu'au moins 60 étudiants iraniens ont 
été détenus par le gouvernement iranien sans aucune information sur leur localisation ou leur 
état de santé. Ces détentions ont eu lieu juste après que des milliers de citoyens iraniens aient 
manifesté pour protester contre le meurtre de Mahsa Amini. Cette situation fait suite à des 
années d'arrestation d'étudiants pour leur activisme non violent et pro-démocratique, comme 
l'étudiante Leila Hosseinzadeh qui a été condamnée à cinq ans d'emprisonnement et à deux 
ans d'interdiction d'accès à Internet pour son activisme non violent en soutien à ses camarades 
étudiants-activistes emprisonnés. 

5. La prise de contrôle de l'Afghanistan par les talibans a inversé deux décennies de progrès en 
matière d'éducation, notamment en ce qui concerne les écolières et les étudiantes de 
l'enseignement supérieur. Les autorités talibanes ont imposé des politiques et des pratiques 
qui privent systématiquement les étudiantes et les universitaires de leur droit à l'éducation et 
à la liberté académique. Le 17 juin 2022, les forces talibanes auraient arrêté 30 étudiantes à 
l'université de Takhar. Selon Hashte Subh, les forces talibanes ont arrêté les étudiantes pour 
avoir quitté leur dortoir universitaire sans l'autorisation des talibans. 

6. Au Myanmar, la All Burma Federation of Student Unions a lancé un appel à l'action et au 
soutien après que Waiyan Phyoe Moe, vice-présidente de la All Burma Federation of Student 
Unions, et Laybyay Soe Moe, responsable des droits des étudiants de l'Union des étudiants 
de l'université de Yangon, ont été sévèrement battus, torturés et détenus en mauvaise santé 
avec 89 autres prisonniers politiques. En Colombie, en avril 2022, plusieurs dirigeants 
étudiants et militants des droits de l'homme de l'Universidad del Valle (Univalle) ont commencé 
à recevoir des menaces de mort pour leurs activités de militantisme. Ces menaces ont été 
proférées après que, le 24 août 2021, des hommes à moto ont abattu Esteban Mosquera, un 
étudiant militant et journaliste de premier plan de l'université du Cauca, qui avait attiré 
l'attention sur les inégalités de revenus, le coût de l'éducation et la répression violente des 
manifestations d'étudiants dans le pays. 

7. Au Zimbabwe, le 26 février 2021, la police a arrêté six dirigeants étudiants pour leur 
participation à une conférence de presse demandant la libération d'un dirigeant étudiant 
emprisonné nommé Makomborero Haruzivishe. Plus tard, le 3 mars 2021, les autorités ont 
arrêté quatre étudiants pour avoir participé à une manifestation réclamant une décision de 
libération sous caution équitable pour deux dirigeants étudiants emprisonnés. Le 12 septembre 
2022, des policiers lourdement armés ont été déployés autour de l'Université du Zimbabwe, 
où les étudiants manifestaient contre l'augmentation exorbitante des frais de scolarité. Des 
centaines d'étudiants ont été blessés et 14 étudiants ont été arrêtés. 

8. À Hong Kong, deux étudiants ont été suspendus par l'Université des sciences et de la 
technologie de Hong Kong (HKUST) pour avoir organisé une cérémonie commémorant la vie 
d'un étudiant décédé lors de l'une des manifestations pro-démocratiques de 2019. Ce ne sont 
là que quelques-uns des nombreux exemples qui montrent comment les dirigeants étudiants, 
les étudiants militants et les étudiants chercheurs sont ciblés de manière délibérée, répétée et 
sévère en raison de leurs activités pro-démocratiques en tant que défenseurs des droits 
humains dans toutes les régions du monde. 

9. Plus récemment, nous avons également assisté à la violation continue des droits des étudiants 
en eSwatini, anciennement connu sous le nom de Swaziland, et à la suppression de la liberté 
académique avec l'arrestation du président de l'eSwatini National Students Union (SINUS), 
Colani Maseko, lors d'une manifestation contre la hausse des frais de scolarité. Il a été détenu 
pendant plus de deux semaines sans aucune charge et brutalement agressé. Sakhile 
Nxumalo, le secrétaire aux campagnes de SINUS, a été enlevé pour avoir demandé la 
libération immédiate de Colani Maseko. Les dirigeants étudiants sont des acteurs clés de la 
communauté éducative et leur plaidoyer devrait être encouragé au lieu d'être froissé et 
intimidé. 



 

 

10. En tant que défenseurs des droits de l'homme, les étudiants devraient bénéficier de la 
protection qui leur est si souvent refusée. Les étudiants sont dénoncés aux autorités, tués, 
kidnappés, persécutés, emprisonnés, expulsés, mis sur liste noire et réduits au silence. La 
liberté de réunion et d'association est refusée aux étudiants du monde entier. Les 
établissements d'enseignement devraient être ouverts à toutes les expressions de la vie 
étudiante, mais les espaces pour le militantisme politique, le débat et la mobilisation sont 
souvent refusés. Les restrictions à la liberté politique des apprenants ont été aggravées par la 
pandémie, mais dans certains cas, elles se poursuivent avec la fin des restrictions. L'éducation 
reste une source d'endoctrinement culturel et d'oppression sociale pour les étudiants issus de 
cultures minoritaires, comme le montre le traitement réservé aux jeunes Tibétains et 
Ouïghours en Chine, aux enfants kurdes en Turquie, aux étudiants issus de minorités 
ethniques en Inde et aux étudiants autochtones de Papouasie occidentale qui souffrent de 
l'occupation indonésienne. Les comportements dégradants se poursuivent à l'égard des 
étudiants issus de minorités et des autochtones au Moyen-Orient, en Amérique latine, en 
Afrique et dans certaines parties de l'Occident, avec des rapports faisant état de fouilles à nu, 
d'arrestations arbitraires, d'enlèvements et de meurtres. 

11. Ces dernières années, en Amérique latine et dans les Caraïbes, une inquiétude latente s'est 
manifestée face à la réponse négative de nombreux États aux revendications et aux demandes 
des étudiants et de la communauté éducative en général, qui souhaitent participer davantage 
au débat public concernant la prise de décisions sur les politiques éducatives et la défense 
des droits de l'homme en général. On observe une fermeture progressive du dialogue entre 
l'Etat et la communauté éducative dans divers pays et, en outre, une augmentation de la 
criminalisation, de la répression policière, de la persécution politique, de l'utilisation d'armes 
létales, des raids, des détentions arbitraires, des poursuites judiciaires, entre autres, à 
l'encontre des étudiants dans différents pays de la région. De nombreux exemples de ces 
terribles situations ont été observés ces dernières années, notamment les suivants : au Chili, 
des pratiques de persécution et de violation des droits de l'homme à l'encontre d'étudiants 
organisés ont été enregistrées par l'application de la loi sur les salles de classe sécurisées, 
dans laquelle les forces spéciales ont été autorisées à entrer dans les écoles sous leur 
administration en utilisant la violence physique et l'abus de pouvoir contre les apprenants, 
comme cela s'est produit dans l'Institut national de Barros Arana, dans le lycée N°1, dans le 
lycée Carmela Carvajal et dans le lycée N°743. L'objectif était de criminaliser les jeunes et les 
étudiants et d'invalider les revendications éducatives et sociales formulées lors des 
manifestations. Au Honduras, on a constaté une augmentation des cas de violence, 
d'assassinat, de criminalisation et de persécution d'étudiants qui se sont mobilisés dans tout 
le pays pour lutter pour leurs droits, tels que les transports publics, la gratuité des tickets 
étudiants, les réformes et un budget plus important alloué à l'éducation. Selon les données de 
l'Observatoire national de la violence, de janvier 2010 à mai 2018, 1 522 étudiants de tous les 
niveaux d'enseignement ont été tués lors de manifestations, de grèves et d'actes de violence 
perpétrés par des groupes armés. Au Nicaragua, l'Observatoire nicaraguayen pour la liberté 
académique et la qualité de l'éducation a enregistré le nombre d'universités nicaraguayennes 
et d'étudiants en formation d'enseignants qui ont été affectés de 2018 à 2022, avec 207 
étudiants expulsés, dont 43 étudiants agraires et 195 étudiants sanctionnés titulaires de 
bourses d'études. En 2018, le nombre 45 étudiants ont été tués dans le conflit sociopolitique. 
En Colombie, le Haut-Commissariat des Nations unies aux droits de l'homme (HCDH) a 
documenté 108 meurtres de défenseurs des droits de l'homme, dont 15 femmes et deux 
membres de la population LGBTIQ+ ; même la Commission interaméricaine des droits de 
l'homme (CIDH) a également exprimé sa préoccupation quant à la stigmatisation dans les 



 

 

médias de ces manifestations étudiantes, dans lesquelles les étudiants ont été qualifiés de 
"vandales", de "guérilleros" ou de "terroristes".1 

 
Résolution 
 
L'Assemblée mondiale demande à la CME de : 
 

1. Promouvoir des programmes et des bourses pour les étudiants à risque afin de 
protéger les étudiants en tant que défenseurs des droits de l'homme, de garantir leur 
droit à l'éducation et de lutter contre la fuite des cerveaux et les activités 
antidémocratiques.  

2. Promouvoir des mécanismes et des méthodologies de suivi afin de renforcer les 
données factuelles permettant d'enquêter et de documenter une image cohérente des 
violations des droits de l'homme auxquelles les étudiants sont confrontés.  

3. Promouvoir la création d'un filet de sécurité pour protéger les étudiants à risque par le 
biais de mécanismes de réponse rapide, d'alliances et de soutien. 

4. Promouvoir le droit des étudiants à s'exprimer, à se réunir et à s'organiser, et 
garantir leur mise en œuvre effective. 

5. Assurer la représentation des étudiants dans les processus décisionnels relatifs à 
l'élaboration des politiques éducatives et à la gouvernance ainsi qu'aux autres questions 
affectant la vie des étudiants à tous les niveaux.  

6. Soutenir le militantisme étudiant en tant que partie intégrante de l'écosystème de 
l'éducation et élément essentiel à la liberté académique et à la qualité de l'éducation.  

7. Fournir aux étudiants une formation numérique pour se protéger en ligne afin de 
contrer l'utilisation croissante de la surveillance en ligne par les États. 

8. Soutenir un environnement éducatif pour l'inclusion culturelle et sociale afin 
de préserver les cultures indigènes et minoritaires. 

9. Promouvoir une réforme radicale des systèmes éducatifs non inclusifs, afin 
d'éliminer toute discrimination. 

10. Protéger et défendre les droits des étudiants en tant que droits de l'homme 

 
1 https://redclade.org/wp-content/uploads/CLADE_Criminalizacion_completo.pdf) 
(https://observatorionic.org/) 



 

 

 


